
10 S E P T E M B R E  1936 845

auch der Ausländer, gründlich gesorgt. Im ganzen, von den nationalistischen 
Truppen besetzten Gebiete herrscht peinliche Ordnung und vollkommene Ruhe.

Im Gegensatz hierzu ist zu erwähnen, dass im Gebiete der Regierung in Madrid 
spanische Reisepässe und Laissez-passer nur dann anerkannt werden, wenn dies 
Ausweise von den Arbeiterparteien (UGT =  Sozialisten; PC =  Kommunisten; 
CNT =  Syndikalisten & FAI =  Anarchisten) ausgestellt oder visiert sind. Der 
General der 2. Division3, mit Sitz in Sevilla, lud kürzlich durch den Rundfunk die 
ausländischen Vertreter auf dem Platze ein, in einem Generalquartier von sol­
chen Ausweisschriften Einsicht zu nehmen, um nachher ihre respektiven Regie­
rungen benachrichtigen zu können, dass in der roten Zone Spaniens die öffent­
liche Gewalt in den Händen der genannten Arbeiterparteien liege und nicht mehr 
in denjenigen der Regierung. Da über die Aussage betr. den Pässen kein Zweifel 
herrscht, sah ich davon ab, dieselben persönlich zu besichtigen.

Bei dieser Gelegenheit möchte ich auch darauf hinweisen, dass mein Posten die 
einzige schweizerische Vertretung im gegenwärtigen nationalistischen Gebiete 
ist, das von Irun über die Hochebene bis nach Galizien und von dort über Bada­
joz—Cadiz—Algesiras bis nach Granada reicht und dass sich dieses Konsulat 
demnach auch mit Angelegenheiten aus Aragonien, Kastilien, Galizien und 
Extremadura zu befassen hat4.

3. Général Gonzalo Queipo de Liano.
4. Cf. n° 296.

DeLisbonne, où il réside maintenant, leM inistreK. Egger écrit au Chef du Département po li­
tique, le 29 octobre, en conclusion d ’un tour d ’horizon sur la situation dans la péninsule:

Wie ich aber aus zuverlässiger Quelle vernehme, scheint General Franco die Haltung der 
verschiedenen Regierungen mit der grössten Aufmerksamkeit zu verfolgen. Wenn daher für uns 
die üblichen Vorbedingungen einer Anerkennung vorhanden sind, sollte meines Erachtens mit 
einer Anerkennung nicht all zu lange zugewartet werden, da sie für uns für die nachherigen 
Beziehungen nur vorteilhaft sein kann (E 2001 (D) 1 /139).
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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Paris, H. de Torrenté, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP n° 43 Paris, 10 septembre 1936
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En dépit de leur gravité essentielle, ce ne sont ni les problèmes économiques ni 

les problèmes financiers qui rendent l’expérience Blum particulièrement redou­
table, menaçante et même tragique, mais bien l ’atmosphère passionnée et nette­
ment révolutionnaire dans laquelle elle se déroule. La passivité du Gouvernement

1. Bilan de la session parlementaire et de l ’action du gouvernement, tout particulièrement aux
plans économique, financier et social.
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devant les violations les plus flagrantes des principes élémentaires de l’ordre répu­
blicain, les atteintes à la propriété et à la liberté du travail ont jeté le trouble dans 
les esprits, ébranlé dangereusement la confiance et la foi en l’avenir, causé un sen­
timent d’insécurité qui, à son tour, réagit sur une situation déjà alarmante en elle- 
même.

En dépit des assurances formelles données par le Gouvernement au Sénat au 
mois de juillet, les occupations d ’usines et d ’ateliers continuent; on annonce de 
Lille, de Marseille, de Clermont-Ferrand une nouvelle éclosion de grèves «sur le 
tas»; on vit sous la menace constante d ’une recrudescence du mécontentement 
des classes ouvrières. Or ce mécontentement pourrait bien, à l’avenir, se traduire 
non seulement par des «occupations» pacifiques, mais peut-être même, comme 
M. Henri Lemery2 et plus récemment une délégation des usines Renault viennent 
de le signaler au Président du Conseil, par un essai d ’exploitation des entreprises 
par les salariés.

[ . . . ]
La question d’Espagne pourrait bien exercer, suivant la tournure des événe­

ments, une influence décisive sur la politique intérieure. Il est fort douteux que les 
Jouhaux, les Duclos, les Thorez souhaitent vraiment obtenir du Gouvernement ce 
qu’ils ont l’air d ’exiger pour calmer leurs troupes. L’opinion du Ministère doit être 
faite sur ce point! Mais le seul fait de déchaîner les masses en les entraînant, au 
nom de la paix, dans la mystique de l’intervention, constitue une menace pour 
cette même paix et par surcroît pour la stabilité gouvernementale.

Un autre fait pourrait bien être gros de surprise et fissurer le Front populaire. 
Le Secrétaire du parti communiste Thorez faisait récemment cet aveu: «La plus 
grosse partie des paysans et des ouvriers, qui ont encore voté à plus de 4 millions 
pour les candidats opposés au Front populaire, reste à conquérir».

Il s’agit donc d’affaiblir ce bloc de 4 millions de votants, de le désagréger, de ral­
lier la classe moyenne, les indécis, les hésitants, le troupeau de «ceux qui obéissent 
à la houlette et restent sourds au bâton». C’est en élargissant les bases du parti 
communiste qu’une opération renouvelée comme celle projetée le 10 juin3 et qui 
aurait tendu à brusquer l’institution d’un régime soviétique, aurait des chances 
d ’aboutir. D ’où la nouvelle formule du «Front français» lancée par M. Maurice 
Thorez. Le Front français doit remplacer le Front populaire et englober «tous les 
partis et toutes les classes, à l’exception des fascistes déclarés — la manœuvre 
paraît ici un peu grossière — [sic] des bolchévistes trop pressés d’instituer en 
France le régime soviétique. Il doit être militariste, patriotique, chauvin même.» 
A  la politique du poing tendu doit suivre, selon M. Maurice Thorez, la politique de 
la main tendue. «L’Humanité» du 4 septembre salue comme un heureux présage 
le désir d ’union nationale, exprimé par M. Paul Reynaud4, et la formule de M. Ca­
mille Chautemps5: «L’élargissement de la majorité» est approuvé par les commu­
nistes.

2 . Sénateur de la M artinique.
3 .Selon certaines rum eurs des élém ents suspects auraien t cherché ce jo u r-là  à fo m en ter  des 
troubles.
4 . D éputé du centre-droit.
5 . R adical-socia liste . M inistre d ’E ta t dans le gou vern em en t Blum .
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La manœuvre a été dénoncée par le parti socialiste, qui, parti de classe, y voit 
avec appréhension une tentative d’union nationale. Il estime dangereux pour le 
but même poursuivi par le Front populaire «de rechercher des alliances avec des 
groupements qui ont combattu et combattent encore la démocratie et la paix, dont 
la défense constitue la raison même d’être du Front populaire». Mis au pied du 
mur, M.Maurice Thorez vient de déclarer «que soucieux comme toujours de ne 
rien dire ni rien faire qui puisse affecter les liens fraternels entre ouvriers commu­
nistes et socialistes, et afin d’éviter entre nous une polémique qui ne profiterait 
qu’aux ennemis de la classe ouvrière, nous pouvons nous abstenir d’employer 
l’expression «Front français»!

En résumé, les menaces se précisent contre le Cabinet de M. Blum, dont l’auto­
rité s’amoindrit. Les quelques semaines qui suivront la rentrée des Chambres lui 
seront peut-être fatales, qu’il soit renversé à la suite d’une orientation plus à 
gauche du Front populaire ou par une réaction des radicaux-socialistes de la 
Chambre ou du Sénat, contre une politique que, par devers eux, ils n’ont cessé de 
désapprouver. Quelle que soit l’hypothèse qui se réalise, la France n’en aura pas 
pour autant retrouvé ni sa quiétude, ni son équilibre.

Après trois mois de Gouvernement du Front populaire, aucun problème n’est 
virtuellement résolu; l’horizon s’est encore obscurci, la situation est grave, et si 
l’expérience ne nous enseignait que ce pays est capable des redressements les plus 
inattendus et les plus courageux, on ne saurait envisager sans angoisse le proche 
avenir.
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Le Consul général et Chargé d ’affaires de Suisse en Chine, E. Lardy, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie
L Shanghai, 16 septembre 1936

J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce pli, à toutes fins utiles, copie d’une 
lettre1 que notre compatriote Emile Ott, de Canton, m’écrit pour m’annoncer que 
le Général Chen Chi-tang, ex-dictateur du Kwantung, dont la fuite à Hongkong 
vient de mettre fin au régime séparatiste de Canton2, est parti pour l’Europe et va 
résider quelque temps à Ascona (Tessin), avec d’autres personnalités du gouver­
nement autonome renversé.

Emile Ott est le représentant, dans le Sud, du consortium «Groupe Chine», qui 
réunit les principales fabriques d’armes françaises, et c’est comme trafiquant 
d’armes3 qu’il est venu en contact avec le Général.

1. Datée du 12 septembre. Non reproduite.
2. Cf. n° 26, n. 5 et annexe au n° 186.
3. Cf. n° 26.
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